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DEMARCHES 
 
Au printemps 2008, j’ai présenté un séminaire sur la représentation des intérêts américains à 
Cuba par la Suisse dans le cadre de l’enseignement de Mme. Janick Schaufelbuehl sur la 
politique extérieure et intérieure des Etats-Unis durant la Guerre froide.  J’envisageais depuis 
quelques mois ce sujet pour mon mémoire, l’invitation à en parler tombait donc à pic. Le but 
du séminaire était d’ailleurs, je pense, de susciter la curiosité d’un futur mémorant, la question 
n’ayant pas encore été traitée.  
 D’octobre à décembre 2008, j’ai effectué des recherches aux Archives fédérales. Les 
sources sélectionnées ont été photographiées, et je les ai répertoriées sous forme de fiches de 
notes FileMaker. D’emblée, beaucoup de dossiers concernant mon sujet se sont avérés 
inaccessibles. Je me suis obstiné à essayer de contourner les interdictions, tout en 
m’intéressant aux relations Suisse - Cuba durant la même période comme élément (également 
méconnu) du contexte. Pour diverses raisons explicitées dans la problématique qui suit, cet 
élément de contexte est devenu mon sujet. Mme. Schaufelbuehl s’étant absentée pour une 
longue recherche aux Etats-Unis, c’est M. Malik Mazbouri qui dirige depuis février mon 
mémoire.  
 
 
PROBLEMATIQUE  
 
Diplomatie transatlantique et intérêts économiques: Négociations autour de la nationalisation 
de biens helvétiques à Cuba par le régime castriste, 1960-1967. 
 
Les zones d’ombres sont nombreuses quant au rôle de la Suisse sur la scène internationale 
durant la Guerre froide. Parmi ces zones, on compte celle de ses relations avec Cuba, centre 
d’attention mondiale et surtout américaine depuis le triomphe de la Révolution en 1959. Mon 
travail se constituera de deux parties, l’une, principale, autour des relations économiques de la 
Suisse avec Cuba, et l’autre, discutant de leur signification, du point de vue global de la 
politique extérieure helvétique. Je me focaliserai sur les négociations entre les deux pays de 
1960 à 1967. Dès 1960, les réformes de l’économie cubaine affectent l’implantation étrangère 
dans l’île. La nationalisation des usines Nestlé, plus gros intérêts helvétiques, fait envisager le 
non-renouvellement de l’accord commercial qui lie la Suisse à Cuba1. Mais la Confédération 
le proroge, dans l’idée qu’il sera plus facile de négocier des indemnisations sur la base d’un 
accord2. Les tractations entre les deux pays aboutissent en 1967 à un autre accord spécial, 
séparé de ce dernier, qui assure l’indemnisation de Nestlé et des assureurs suisses autrefois 
présents dans l’île, via des achats de sucre3, principale richesse du pays.  

Les volumes de sucre cubain importés jusqu’alors par la Suisse dans le cadre de son 
accord commercial paraissent faibles en comparaison des achats des Etats-Unis, principal 
partenaire économique de Cuba jusqu’à la supression du quota sucrier en 19604, ou, par la 
suite, du achats du client soviétique. J’essaierai de pondérer l’importance du partenaire 
helvétique durant la période qui nous intéresse, marquée par une forte réorientation de 
                                                
1 L’accord date de 1954 et applique notamment le principe de la nation la plus favorisée. Référence manque. 
2 Cf., « Verlängerung des schweizersich-kubanischen Handelsabkommens » du  23.12.1960, AF  E 2200. 176 . 
1983/ 86. 5. C.11.1  
3 Cf. « Vertraulich: Notiz für Herrn Direktor Jolles-Kuba: Nationalisierungs-verhandlungen» du 7.3.1967 + 
Annexe, AF E 2001 (E). 1978/84. 616. Kuba. 
4 La majeure partie de l’économie cubaine était orientée vers les Etats-Unis, qui achetaient un quota de sucre à 
un prix deux fois supérieur au cours mondial. Le président Dwight D. Eisenhower annula se quota en 1960, en 
représailles à diverses réformes décrétées par le gouvernement cubain qui prétéritaient les intérêts américains.  
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l’économie cubaine et par la mise en place de l’embargo américain. De nombreux facteurs 
semblent devoir être pris en compte pour formuler une appréciation. Lors des discussions 
avec les autorités cubaines, les négociateurs helvétiques font valoir que leur pays importe 
quasi 100% de sucre cubain5, prétention à prendre avec des pincettes. L’argument est utilisé, 
mais les Suisses peinent à le prouver, notamment pour des raisons inhérentes au marché du 
sucre. Si l’affirmation des négociateurs était vérifiable, la Suisse s’avérait un client, sinon 
important, tout au moins sûr sur le marché mondial (c’est-à-dire, en dehors du bloc 
communiste). Autre aspect important de l’accord commercial avec Cuba : les Suisses 
s’engagent à payer le sucre en dollars6 (la balance commerciale de la Suisse avec Cuba est de 
plus négative, particulièrement depuis la Révolution.). Sachant que les réserves de devises 
étrangères du gouvernement cubain sont très limitées, que la diminution drastique du 
commerce avec les USA dès 1960 affecte ses rentrées d’argent, que la Révolution à provoquer 
une fuite des capitaux et que les échanges avec l’URSS, partenaire soutenant désormais 
l’économie cubaine, fonctionnent en bonne partie par le troc7 (pétrole contre sucre, etc.), la 
possibilité de se procurer du dollar devient cruciale. Cette monnaie permet des achats sur le 
marché international8 particulièrement nécessaires au développement industriel et agricole 
souhaité par les révolutionnaires. Enfin, si le volume des exportations suisses vers Cuba est en 
diminution depuis la Révolution9 (en raison notamment de la disparition, pour l’horlogerie 
suisse, du marché du tourisme américain dans l’île), il ne faut pas sous-estimer la valeur 
qualitative des produits helvétiques issus notamment de l’industrie chimique et 
pharmaceutique10. En effet, l’embargo américain mis en place dès 1962 restreint l’accès de 
Cuba à certains produits sur le marché international. Dans une telle situation, la valeur des 
échanges est différente, et il n’est pas toujours intéressant, voire possible pour les Cubains de 
se fournir auprès des pays socialistes.   

La confiance découlant de l’accord commercial avec la Suisse suscite une bonne 
volonté cubaine dans les négociations économiques. Ainsi, la Banque Nationale cubaine, 
dirigée par Ernesto Guevara, acceptera, au cours des années 1961-1962, le déblocage des 
créances suisses et le transfert des arriérés de paiement commerciaux. Les opérations de 
paiements avaient été interrompues par la nationalisation des banques. Je passerai en revue les 
négociations de ces années et tenterai d’expliquer comment l’agence de l’Office suisse 
d’expansion commerciale (OSEC) à Cuba et son représentant, Peter W. Mock (qui connaît 
bien l’île puisqu’il y vit depuis 193711), parviennent à ces résultats. La fermeture de l’agence 
fin 1962 nous intéressera aussi. Elle semble due au processus d’étatisation de l’économie 
cubaine et aux difficultés des entreprises suisses à agir désormais sur le marché cubain. Dès 
1963, l’ensemble des questions économiques échoient à l’Ambassade de Suisse à La Havane. 

                                                
5 Cf. Lettre du 04.01.1961, AF E 2200.176 . 1983/86. 6. C.11.1.  
6 Cf., « Confidentielle », lettre du 30.12.1960, AF  E 2200. 176 (-). 1983/ 86. 5. C.11.1. 
7 Cf. “L’actualité économique: les problèmes de Cuba”, article publié par l’Office Suisse d’expansion 
commerciale (OSEC), le 25.01. 1961, AF E 2200. 176. 1983/86. 6. 
8 Le peso cubain est converti en 1961. Le gouvernement révolutionnaire s’assure ainsi un contrôle fiduciaire 
total, les possesseurs d’anciens pesos devant les échanger, et ne pouvant disposer désormais que d’une partie de 
leurs biens, le reste constituant un compte « bloqués ». Le taux de conversion du peso est supposé être égal au 
dollar américain (vérifier), mais de fait, la monnaie cubaine n’a cours que dans l’île (dès 1961, tout au moins, à 
vérifier), et le pouvoir d’achat y dépend passablement des réserves gouvernementales en devises étrangères. 
(mieux expliquer).  
9 Cf. Op. cit., Voir à ce sujet « L.23. Valeur des marchandises exportées, d’après le pays d’exportation, de 1920 à 
1992 (en millions de francs) : Amérique - Kuba/Cuba », in SIEGENTHALER, Hansjörg (dir.), RITZMANN-
BLICKENSTORFER, Heiner (éd.), Historische Statistik der Schweiz / Statistique historique de la Suisse / 
Historical Statistics of Switzerland, Zürich : Chronos, 1996, p. 709. 
10 Cf. « Cuba » in Dictionnaire historique de la Suisse, Vol.3, Canada-Derville-Maléchard, / publ. par la 
Fondation dictionnaire historique suisse, réd. en chef : Marco Jorio, Hauterive : Gilles Attinger, 2003, p. 679. 
11 Cf. « Projet de note »  du 07. 06. 1961, AF E 2200. 176 (-). 1983/86. 5. C. 11.2. 
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En 1964, le paiement des arriérés se poursuit sur la base du renouvellement de l’accord 
obtenu par l’OSEC en 196112. Lors d’une discussion entre responsables helvétiques en 1965, 
l’Ambassadeur Emil Stadelhofer constatera que “les dettes commerciales à l’égard de la 
Suisse ont été payées d’une façon exemplaire”13.  

Le paiement de ces dettes est une chose, celle de la négociation de l’indemnisation 
pour les biens nationalisés en est une autre. Sur ce terrain, l’attitude des autorités suisses vis-
à-vis des Cubains est influencée par deux facteurs. D’un côté, il y a une volonté de défendre 
les intérêts suisses. D’un autre, on craint de contrarier les Etats-Unis14 par un développement 
trop visible des rapports avec le régime castriste, ceci d’autant plus que la Suisse représente 
les intérêts américains à Cuba depuis janvier 1961. Dans les sources que nous avons pu 
consulter, les raisons qui ont poussé les Suisses, en dehors du prestige15, à accepter en octobre 
1960 le mandat américain, en cas de rupture entre Washington et La Havane, n’apparaissent 
pas vraiment. Mais certains avantages, s’ils ne sont pas évoqués clairement en 1960, 
apparaissent plus tard dans les documents. Les Etats-Unis, malgré l’échec de l’attaque de la 
Baie des Cochons, mènent une guerre secrète contre Castro, tandis que l’embargo sur Cuba et 
ses divers renforcements étouffent fortement l’économie insulaire. En cas de chute du 
Gouvernement révolutionnaire et de retour à un régime favorable aux Etats-Unis, la Suisse se 
trouverait en première ligne des puissances étrangères en mesure de reprendre les affaires à 
Cuba. Ainsi, fin 1961, le représentant des intérêts américains, Gilbert de Dardelle, qui 
pressent un soulèvement contre Castro, relève :  

 
« Notre pays jouit d’un grand crédit auprès des opposants en raison de sa représentation des intérêts 
américains, du fait aussi (quoi qu’on puisse en penser d’ailleurs) que mon prédécesseur avait accueilli 
plusieurs personnes en danger, et pour l’aide que nous avons apportée à beaucoup de personnes 
désireuses de quitter le pays. Le moment venu, ce crédit pourrait être utilisé en faveur des intérêts 
suisses à Cuba. » 

 
 Les sources accessibles parlent peu des personnes accueillies par les diplomates 

suisses, et le but de notre travail n’est pas de montrer que celles-ci étaient impliquées dans des 
activités contre-révolutionnaires. De plus les documents conservés aux Archives fédérales 
suisses sur le mandat américain à Cuba sont en partie inaccessibles.  Cependant, la remarque 
de de Dardelle semble révélatrice de la stratégie de « double jeu » helvétique à Cuba. 

 L’implantation d’entreprises suisses dans l’île est compromise par la politique du 
régime castriste, c’est entendu. Mais, la mission d’intermédiaire reste tout de même 
avantageuse, car elle garantit à la Suisse la possibilité de commercer avec Cuba sans être trop 
chicanée par l’embargo américain (Trading with the Enemy Act), en vertu d’un devoir 
d’égalité de traitement. Potentiellement, des marchés délaissés par les Américains peuvent 
être repris. En 1966 des tensions apparaissent d’ailleurs entre certaines entreprises 
pharmaceutiques (implantées aux USA) et les diplomates suisses, qui leur reprochent d’avoir 
démarché de manière individualiste les autorités cubaines à la suite du souhait formulé par 

                                                
12 Cf. « Briefwechsel betreffend Transfer-Rückstände + Annexe » du 14.12. 1964, AF E 7110. 1975/31. 169. 
Kuba 892, Waren & ZV. Kuba. 
13 « Procès-Verbal de la réunion du 30 septembre 1965 concernant l’affaire Nestlé-Cuba » , AF E 2001 (E). 
1978/84. 616. Kuba.  
14 Ibid. 
15 Le mandat s’accorde avec le principe de « neutralité active » du Conseiller fédéral Max Petitpierre, Chef du 
Département politique fédéral au moment de l‘acceptation. Sa politique consiste à maintenir la Suisse hors des 
institutions internationales comme l’ONU, à rester neutre tout en renforçant l’engagement helvétique dans le 
monde, au travers des bons offices et des missions humanitaires, par exemple.  
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celles-ci de créer un dépôt de médicaments à La Havane16. Du côté américain, l’intérêt à être 
représenté par la Suisse n’est quant à lui pas clair. D’autres Etats européens (en premier lieu, 
l’Angleterre, par tradition, mais les USA s’attendaient à un refus, en raison peut-être des 
nationalisations des usines Shell17) ainsi que le Japon,  ont été envisagés en 196018. Je n’ai pas 
trouvé de documents explicitant le choix américain de manière avancée. L’idée superficielle 
est mise en avant que, par élimination, la Suisse s’avère être « un pays neutre, habitué à en 
représenter d’autres »19 qui, de surcroît, avait déjà accepté le mandat de la République 
fédérale d’Allemagne, dans le cas où Cuba aurait reconnu la République démocratique 
d’Allemagne20. Il est possible que l’implantation suisse à Cuba ait paru un avantage, 
puisqu’elle signifiait une connaissance de l’île et un réseau de contacts établi (ex : Peter W. 
Mock, délégué de l’OSEC). Enfin s’ajoute le fait que quelques intérêts américains sont mêlés 
à ceux de la Suisse. Celle-ci fait donc figure de partenaire des USA, contrairement par 
exemple aux Pays-Bas et à l’Angleterre, qui les concurrençait à Cuba au travers de leurs 
raffineries Shell (versus Texaco). Mais jusqu’à quel point la Suisse est-elle liée aux USA ? 
Dans quelle mesure peut-elle faire cavalier seul en matière d’indemnisation, par exemple?  
 En 1960, les experts de la Confédération et les dirigeants de Nestlé se consultent 
d’abord sur les démarches à entreprendre afin d’éviter une nationalisation définitive des 
usines suisses. Un fort mouvement de transfert d’actions en mains helvétiques est opéré, afin 
de prouver aux autorités cubaines que l’implantation helvétique ne cache pas de gros intérêts 
américains, cible principale des révolutionnaires21. L’estimation de l’importance des 
investissements suisses à Cuba est problématique. Les chiffres sont en révision constante dans 
les courriers de Nestlé et parmi les estimations concoctées du côté cubain. Ils semblent se 
placer (cela reste à vérifier) au troisième rang des biens étrangers nationalisés par le 
gouvernement révolutionnaire, après les considérables investissements américains et anglo-
néerlandais22. Le processus de nationalisation s’avérant rapidement irréversible, l’attention 
suisse se porte sur l’obtention d’une indemnisation. Bien qu’ils cherchent à satisfaire la 
                                                
16 Cf. « Produits pharmaceutiques », lettre du 17.08 1966, AF E 2200.176 (-) . 1983/88. 5. 1966- bis 1.10.1967, 
Schutz gegen Eingriffes des Staates.  
17 Cf. FALK, Pamela S., Cuban Foreign Policy : Carribean Tempest, Lexington Mass. ; Toronto : Lexington 
Books, 1986, p. 41. 
18 Cf. « Diplomatic Representation in Habana in the Event that Castro Breaks Relations with us », Memorandum 
n° 597, October 26, 1960, in  GLENNON, John P. (editor in chief), Foreign Relations of the United States, 1958-
1960, Volume VI : Cuba, Washington : United States Government Printing Office, 1991, pp. 1100-1102. 
19 Ibid. 
20 Cf. «  BESUCH DES DEUTSCHEN BOTSCHAFTERS », Interne Notiz des Generalsekretärs des Politischen 
Departments, R. Kohli, 12.10.1960, AF E 2001 (E).  1972/33 . 186, [DoDis-15402]. La rupture aura 
effectivement lieu(date ?). La Suisse représentera aussi de nombreux pays d’Amérique latine ayant rompu leurs 
relations avec Cuba.  
21 Les Cubains faisaient miroiter une possibilité de rétrocession, mais à condition de prouver que les usines 
étaient entièrement en mains suisses. ( Cf. «  NATIONALISIERUNGEN : NESTLE CUBA »,  Interne Notiz des 
Politisches Departments du 1er Décembre 1960, AF E 2001 (E). 1976/17. 392, [DoDis-14971].) 
22 Pour affirmer cela, nous nous appuyons sur une constatation de l’Ambassadeur Stadelhofer qui souligne qu’en 
raison d’une récolte de canne exceptionnelle en 1965, « les autorités cubaines ont déjà prévu qu’une partie des 
exportations de sucre sera réservée au remboursement des créances étrangères et les montants suivants ont été 
réservés à cet effet: 
 
1,2 à 1,5 milliards de dollars pour les USA 
70 millions de dollars pour les Pays-Bas (Shell) 
11 millions de dollars pour la Suisse  
6 millions de dollars pour la France. » 
 
Le problème est de savoir si les chiffres de l’Ambassadeur correspondent à des proportions viables des créances 
cubaines par pays. En 1966, Orlando Pérez, Président de la Banque nationale cubaine, parlerait de biens français 
estimés à 8 millions de dollars (Cf. « Kabel nr 93 », du 27.09.1966,  AF E 2001 (E) . 1978/84 . 616. Kuba).  
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multinationale veveysanne et les autres lésés, faute de mieux, les diplomates suisses 
souhaitent dans un premier temps effacer autant que possible l’aspect politique des 
discussions avec les autorités cubaines. Après l’échec de l’attaque américaine dans la Baie des 
Cochons, après la Crise des Missiles d’octobre 1962, l’année 1963 est encore marquée par de 
fortes tensions entre Cuba et les Etats-Unis. En effet, en représaille au renforcement de 
l’embargo (blocage des avoirs cubains aux USA), Fidel Castro nationalise symboliquement 
l’ancienne chancellerie américaine, siège du bureau des intérêts étrangers de l’Ambassade de 
Suisse. Après quelques frayeurs et protestations suisses, l’affaire se « tasse », le leader cubain 
ayant assuré que la mesure (jamais exécutée), ne visait pas la Suisse23. Cependant, à la fin 
1963, Pierre Micheli, Secrétaire Général du Département Politique Fédéral (DPF) se prononce 
prudemment contre des négociations commerciales, qu’il juge inopportunes sur le plan 
politique, mais pour l’envoi d’une délégation « composée d’un ou deux représentants de notre 
département et d’experts de la maison Nestlé »24.  
 J’essaierai de voir comment les négociateurs suisses ont progressivement renoncé à 
craindre le courroux américain pour s’acheminer vers un optimisme résumé en 1965 par 
l’Ambassadeur Stadelhofer qui affirme que « dans le domaine des assurances une solution est 
en vue et que les Cubains ont la volonté ferme de régler le cas Nestlé »25. L’accord cubano-
suisse de 196726 ne s’appliquera qu’aux investissements suisses. Les Américains expriment 
leur mécontentement, estimant que, de manière générale, la Confédération n’avait pas « le 
droit de procéder à une négociation séparée « avant que ou sans que les intérêts majoritaires 
américains aient pu se prononcer » »27. Dans le camp helvétique, on se fait la remarque que 
cette réaction semble « inspirée d’avantage par des motifs d’intérêts que par des 
considérations de droit »28. Autrement dit, on souligne qu’en théorie le rôle de puissance 
protectrice de la Suisse ne l’engage pas à lier le sort de ses intérêts à ceux des Etats-Unis. 
Durant la période qui nous intéresse, l’Ambassadeur suisse n’a effectivement pas eu un rôle 
fort «en faveur des USA», officiellement tout au moins. La majeure partie du travail consiste 
à organiser le rapatriement des citoyens américains, à transmettre les communications et à 
visiter les prisonniers29. La Confédération évite généralement toute démarche qui pourrait 
compromettre la sacro-sainte neutralité helvétique. Mais, dès 1964, elle est l’artisan partiel 
d’un accord signé en 1965 entre Cuba et les USA. Il autorise les Cubains qui le souhaitent à 
venir rejoindre leur famille aux Etats-Unis via un pont aérien. L’organisation de ces « vols de 
la liberté » surchargera passablement le Service des intérêts étrangers de la l’Ambassade de 
Suisse à la Havane. Cet exode et l’implication de la Suisse mériteraient d’être étudiés 
spécifiquement. On se contentera ici de noter que les discussions aboutissant à l’accord 
cubano-suisse de 1967 coïncide avec a mise en place du pont aérien. Les années 1965 -1967 
sont donc marquées par un processus s’apparentant à une détente entre les Etats-Unis et Cuba 
et en même temps, les concessions obtenues par la Suisse semble inaugurer une nouvelle 
attitude de Cuba envers certains pays capitalistes. Les Cubains ont d’ailleurs envisagé de faire 
                                                
23 Cf. Lettre du 31.07. 1963, AF E 2200. 36. 1976/154. 9. Ambassade Washington. 
24 « Accord commercial avec Cuba », lettre du 20 12. 1963, AF E 7110 . 1974/31. 159. Kuba 821. 
Handelsvertrag. 
25 « Procès-Verbal de la réunion du 30 septembre 1965 concernant l’affaire Nestlé-Cuba » , AF E 2001 (E). 
1978/84. 616. Kuba. 
26 « Projet de message du Conseil Fédéral à l’Assemblée fédérale, relatif à l’accord entre la Confédération suisse 
et la République de Cuba concernant l’indemnisation des intérêts suisses de____1967», Annexe à l’extrait de 
Procès-Verbal de la Séance du Conseil Fédéral suisse du 10.01.1967, intitulé : « Verhandlungen mit Kuba über 
die Entschädigung der durch die kubanischen Nationalisierungs- und Sequestermassnahmen betroffenen 
schweizerischen Interessen”,  AF E 2001 1978/84 . 616. Kuba. 
27 « Intérêts suisses à Cuba : titres des sociétés. », lettre du 20.12.1967, AF E 2001 (E). 1978/84. 615. Kuba. 
28 « Intérêts suisses à Cuba : titres des sociétés. », lettre du 18.12.1967, AF E 2001 (E). 1978/84. 615. Kuba. 
29 Cf. MENENDEZ, Mario, Cuba, Haïti et l’interventionnisme américain : Un poids, deux mesures, Paris : 
CNRS, 2005, p. 102.  
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de l’indemnisation de Nestlé un « test case ». Du côté helvétique, on aurait constaté que le 
pouvoir en place avait plus de chances de durer que prévu. Finalement, il s’avérait judicieux 
d’essayer d’obtenir des indemnisations au travers d’un accord politique en espérant une 
détente entre Washington et La Havane. Ces dernières réflexions sont particulièrement 
spéculatives, j’en suis conscient. Elles mérites d’être considérées avec plus de soin. Il s’agit 
simplement d’une esquisse de la dernière partie de mon travail.  
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  Prolongations de l’accord de 1961. 
   

Collaboration entre Nestlé et les autorités helvétiques. 
 

L’implantation de Nestlé : un monopole de l’industrie laitière ? 
 

Crainte de la politisation. 
 

La délégation mixte. 
 
Trois aspects des indemnisations. 
   
  Les parts Nestlé. 
 
  Les « royalties » arriérées. 
 
  La liquidation des autres biens suisses. 
 
  Assurances. 

 
 
  

Accord cubano-suisse de 1967 : du sucre pour Nestlé et les assureurs. 
  

Les discussions finales. 
 
   Capacité d’achat de Nestlé. 
 
   L’engagement de Nestlé envers les assureurs. 
 

  
La signification de l’accord de 1967 dans la politique extérieure suisse et cubaine.  
 

Quelles postures des autorités helvétiques à l’égard des pays socialistes ?  
 
Mécontentement américain. 
 
Commerce cubain avec l’Europe de l’Ouest : le « test case » suisse ?  
 

 
Conclusion 

 
 



Suisse-Cuba 
Grégory Theintz 

 10 

QUESTIONS & DIFFICULTES  
 

- Qu’en est-il des accords commerciaux de Cuba avec d’autres pays que la Suisse, 
particulièrement avec ceux d’Europe de l’Ouest, avec le Japon et le Canada ? J’ai un 
document qui en évoque certains (ou leur absence, souvent), mais je cherche un 
recueil solide et plus ou moins exhaustif. 

 
- Vu les fluctuations du marché du sucre, le fait d’avoir un accord commercial sur le 

sucre est-il un facteur stabilisant, rassurant, pour Cuba ? 
 

- Peut-on parler en 1959 de « monopole » Nestlé sur l’industrie laitière à Cuba, comme 
ce fut le cas au Brésil à une époque ? Quelle est la place de Cuba sur le marché laitier 
de la Caraïbe, voire, d’Amérique centrale ? Quelle importance de la production 
cubaine pour Nestlé?  

 
- Je me demande comment terminer mon mémoire en juillet ? Je crains de plus en plus 

de devoir reporter la date de ma défense…  
 

 
SOURCES ET LITTERATURE SECONDAIRE 

 
Ma recherche se base principalement sur des sources primaires. La littérature secondaire sur 
Cuba ainsi que sur ses rapports avec les USA est abondante, mais de qualité scientifique très 
variable. Quant à la littérature sur les relations de la Suisse avec Cuba, elle fait passablement 
défaut. Le Mémoire de Licence de Stéphanie Roullier donne un aperçu utile de la perception 
suisse de la dictature de Fulgencio Batista et de la Révolution cubaine30. 

 L’implantation de Nestlé en Amérique latine est aussi mal connue. Le mémoire de 
Carola Togni31 décrit le développement par la multinationale  de l’industrie laitière au Brésil. 
Il me permettra sûrement des comparaisons avec l’implantation Nestlé à Cuba, puisque 
l’entreprise fut la première à développer ce secteur dans l’île. 

Les ouvrages de Thomas Fischer32, Claude Altermatt33, Jürg Martin Gabriel34, 
Raymond Probst35 et Edouard Brunner36 renseignent partiellement sur le mandat helvétique de 
représentation des intérêts américains. En dehors peut-être du travail de Thomas Fischer, il ne 

                                                
30 ROUILLER, Stéphanie, CUBA, 1952-1962 : de Batista à Castro. Évolution de la perception en Suisse de la 
présidence batistienne, puis des premiers pas de la révolution cubaine, Mémoire de Licence présenté à la Faculté 
des Lettres de Lausanne, sous la direction du Professeur Bouda Etemad, septembre 2006. 
31 TOGNI, Carola, Les intérêts économiques suisses au Brésil de la Deuxième Guerre mondiale à la fin des 
années cinquante : La présence de Nestlé, Mémoire de Licence présenté à la Faculté des Lettres de Lausanne, 
sous la direction du Professeur Hans-Ulrich Jost, mars 2003. 
32 FISHER, Thomas, Die guten Dienste des IKRK und der Schweiz in der Kuba-Krise 1962, Zürich : ETH 
Zürich-Forschungsstelle für Internationale Beziehungen, 2000, coll. Beiträge / Forschungsstelle für 
Internationale Beziehungen, Eidgenössische Technische Hochschule Nr. 30, 33 p. 
33 ALTERMATT, Claude, La politique étrangère de la Suisse pendant la guerre froide, Lausanne : Presses 
polytechniques et romands, 2003. 
34 GABRIEL, Jürg Martin, FISCHER, Thomas (eds), Swiss Foreign Policy, 1945-2002, Basingstoke [etc.] : 
Pallgrave Macmillan, 2003.  
35 PROBST, Raymond R., « Good offices » in the Light of Swiss International Practice and Experience, The 
Netherlands: Kluver Academic Publishers, 1989. 
36 BRUNNER, Edouard, Lambris dorés et coulisses : Souvenirs d’un diplomate, Genève : Georg : Université de 
Genève - Institut européen, 2001. 
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s’agit pas d’ouvrages critiques. Leurs auteurs sont surtout des anciens diplomates et des 
spécialistes du droit international.  

La question des rapports de la Suisse avec les Etats-Unis durant les années 1960 me 
pose problème. Non que les informations sur le sujet manque, mais je n’ai pas trouvé 
d’ouvrage le considérant dans son ensemble. Concernant le comportement de la Suisse envers 
les pays socialistes ou ennemis des Etats-Unis, il a été décrit par David Gaffino en ce qui 
concerne le Nord Viet-Nam de manière précise37. Tout complément au sujet d’autres pays 
serait le bienvenu.  

Au niveau des sources, je ne négligerai pas l’apport des documents publiés par le 
Gouvernement des Etats-Unis sur les Foreign relations of the United States, ni des 
Documents Diplomatiques Suisses (DDS), dans leur forme papier et électronique disponible 
sur la base DoDis38. Quant aux fonds d’archives, je me suis concentré sur ceux du 
Département Politique Fédéral (actuel Département Fédéral des Affaires Etrangères)39 et du 
Département Fédéral de l’Economie40, ainsi que sur les fonds des Ambassades de Suisse à la 
Havane41 et à Washington42, et sur les archives du Conseiller fédéral Max Petitpierre43. Tous 
ses documents sont disponibles aux Archives Fédérales Suisses de Berne et protégé par un 
délais de 30 ans. 

J’ai sélectionné environ 550 documents, dont un tiers concerne la représentation des 
intérêts américains, deux autres, directement les relations Suisse-Cuba. Il faut noter que 
l’accès aux documents sur la représentation des intérêts américains est très réduit. Un délai de 
50 ans protège les archives du Service des intérêts étrangers, et, en 2001, le DFAE a décidé de 
ne pas autoriser l’accès aux dossiers concernant des mandats que la Suisse exerce encore, 
comme celui de Cuba ou d’Iran, par exemple. 

J’envisage de passer aux archives de l’entreprise Nestlé afin de comparer l’importance 
des investissements à Cuba et dans d’autres pays. Mais je n’ai pas obtenu de réponse positive 
pour le moment. Il me reste les rapports de gestion de l’entreprise (RERO) pour pêcher 
quelques informations.  

Enfin, concernant les accords commerciaux de Cuba et le volume de ses échanges 
avec d’autres pays que la Suisse, j’espère trouver des informations auprès de l’ONU. Une 
consultation des archives du Directoire de l’Union Suisse du Commerce et de l’Industrie 
(Vorort) et des archives économiques suisses vaudrait sûrement la peine. Malheureusement, je 
n’aurais pas le temps d’aller à Zürich et à Bâle avant le mois de mai. 
 
 
 

                                                
37 GAFFINO, David, Autorités et entreprises suisses face à la guerre du Viêt Nam : 1960-1975, Neuchâtel : 
Alphil, 2006, 280 p. 
38 www.dodis.ch  
39 AF E 2001 (E), E 2300 - (Rapports politiques) et E 2300-01-A-Fremden Interessen (autres qu’intérêts 
américains).  
40 AF E 7110 – (Bundesamt für Aussenwirtschaft) 
41 AF E 2200.176  
42 AF E 2200. 36  
43 AF E 2800  
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